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Les attentes du consommateur ont changé. La crise de Covid, le dérèglement du climat et la guerre en Ukraine ont fortement accéléré l’évolution des mentalités. La santé, préoccupation importante, est devenue prioritaire. La perception de l’urgence climatique a fortement progressé auprès de toutes les générations, et plus seulement auprès des plus jeunes. La guerre en Ukraine amplifie les inquiétudes sur l’avenir et matérialise, dans le quotidien des populations, les effets de la mondialisation en matière d’approvisionnement énergétique, agricole et industriel. Sans parler de la reprise de l’inflation, des craintes pour le pouvoir d’achat et des perturbations sur les marchés financiers… Le marketing ne peut donc plus être le même ni dans l’assurance ni d’ailleurs dans aucun secteur d’activité. Est-ce à dire que le tarif, la facilité d’accès, la rapidité de réponse ne sont plus les critères de choix du consommateur ? Non bien sûr, les fondamentaux du marketing restent applicables, à commencer par la mise en valeur d’un bon rapport qualité/prix, d’autant plus présente en période de forte inflation, ainsi que l’attente d’une relation toujours plus personnalisée, la fameuse expérience client. Mais la dimension citoyenne, qui pouvait rester auparavant marginale, prend une nouvelle importance. « Quand on prend une bouteille, on ne regarde plus seulement la marque, on la retourne pour lire l’étiquette et se demander : « D’où cela vient-il ? Est-ce sérieux ? Qui sont les gens derrière ? Puis-je leur faire confiance ? » Les gens demandent de la transparence et de la responsabilité, d’où le développement des circuits courts ou des petites marques », disait Emmanuel Faber, alors P-DG de Danone, dans une interview au journal Le Monde1 dans laquelle il préconisait une refonte du modèle de l’industrie agroalimentaire. Cette demande de transparence et de responsabilité, si elle s’est révélée particulièrement insistante dans l’alimentation, concerne aussi les activités financières et l’assurance.
« L’absence d’engagement sera désormais sanctionnée d’une manière ou d’une autre. Par la force des réalités économiques d’abord, celle de l’opinion ensuite et celle de la loi enfin, une entreprise sourde aux défis du siècle ne peut connaître qu’un destin funeste », estimait Pascal Demurger, directeur général de la MAIF, dans une tribune publiée à l’été 2022 dans le magazine Challenges2. Cette conviction sur l’engagement indispensable d’une entreprise est aujourd’hui largement partagée. Certains ont pu croire qu’il suffisait de « verdir » leur marketing ou d’instituer une politique de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) de façade. On a vu les effets dévastateurs sur la réputation, le chiffre d’affaires ou le cours de bourse de plusieurs marques, accusées de « green washing » ou de comportements non responsables justifiés uniquement par la recherche de profits qualifiés parfois de « super profits ».
Le marketing aujourd’hui ne doit pas se contenter de mettre en valeur les engagements de l’entreprise pour séduire le consommateur, il doit leur donner du sens et surtout en apporter les preuves. C’est d’autant plus une nécessité dans l’assurance, activité économique au cycle inversé qui, plus qu’une autre, repose sur la confiance. Pour ce faire, il est indispensable que les engagements annoncés soient en cohérence avec la culture de l’entreprise, ses valeurs, sa stratégie et son activité, même si, par définition, ils vont au-delà de son objet social.
La raison d’être de l’entreprise doit être aussi la résultante de l’alignement entre la stratégie de développement et les engagements sur lesquels s’appuie le marketing. Dans cette optique la MACSF, premier assureur des professionnels de santé mutualiste créé par et pour les professionnels de santé, a naturellement choisi comme engagement sociétal primordial la contribution à l’amélioration du système de santé. Mais il ne s’agit pas seulement d’annoncer une raison d’être qui dépasse son objet social. Les consommateurs attendent que cette raison d’être soit concrètement défendue. Contrairement à l’engagement environnemental, qui est devenu, au-delà d’un engagement, une obligation réglementaire, l’engagement sociétal est encore volontariste. Il s’agira pour l’entreprise d’essayer de peser sur les choix, d’être contributive et d’apporter sa pierre à l’édifice commun en proposant des solutions innovantes.
Le chemin est encore long : seulement 35 % des Français3 considèrent que les assureurs sont engagés en matière de RSE, dont seulement 6 % très engagés. Le chemin est surtout labyrinthique car il faut trouver la voie entre les attentes souvent contradictoires de l’assuré-consommateur et de l’assuré-citoyen.
L’assuré-consommateur demande un prix bas et ne veut pas payer pour les autres ; il veut un service personnalisé avec un conseiller qui vient lui rendre visite chez lui, des pièces neuves pour sa voiture en réparation… L’assuré-citoyen est solidaire et généreux ; il est prêt à payer plus cher ou à sacrifier son confort pour favoriser la transition énergétique ; il privilégie la sobriété, les pièces de réemploi pour sa voiture… Les services marketing des assureurs ne pourront sortir de ce paradoxe apparent que par la pédagogie et la sincérité.
Stéphane Dessirier
Directeur général – MACSF


1 Le Monde du 30 novembre 2018.
2 Numéro du 8 juillet 2022.
3 Étude Enov pour la MACSF, avril 2021.
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INTRODUCTION


Pourquoi un livre sur le marketing de l’assurance ?

Avant de répondre à cette question, il faut se souvenir que le concept de marketing remonte aux années 1960, c’est-à-dire à la période appelée « Les Trente Glorieuses ». La fin de la pénurie liée à la deuxième Guerre mondiale a permis la multiplication des offres de biens et services, donnant ainsi au consommateur la possibilité de choisir. Cette concurrence se développant, les industriels ont modifié leurs pratiques, notamment en matière de conception des produits. Désormais il ne suffisait plus de créer un produit imaginé par des ingénieurs, il fallait savoir en amont ce qui plairait au client et donc, permettrait de développer rapidement les ventes.
Ce n’est que dans les années 1970 que l’assurance française a éprouvé le besoin de se pencher sur de nouvelles méthodes venues des États-Unis et promues par un organisme officiel, le CAPA. Le contexte s’y prêtait particulièrement puisqu’après des décennies de « concurrence molle », s’établissait une nouvelle catégorie de sociétés d’assurance, les mutuelles, cassant les tarifs et modernisant la gestion en standardisant les offres et les process.
Finie donc la suprématie des techniciens et actuaires qui décidaient souverainement de ce qui devait être vendu et à quel prix, assistés des représentants des commerciaux estimant connaître le marché mieux que personne. Un nouvel acteur devait désormais représenter celui qui ferait le succès des propositions de la compagnie : le Client.
De là est né le marketing dans l’assurance.
Il a alors été indispensable de clarifier un certain nombre de concepts, de théories et de pratiques relatifs à l’assurance ; l’assurance étant incontestablement un métier qui présente de fortes spécificités. Certes, cette profession peut – et doit – se nourrir des expériences des autres secteurs de l’industrie ou des services, mais la transposition directe à l’assurance des observations faites ailleurs – fût-ce dans le secteur cousin de la banque – est rarement un gage de réussite. Afin de comprendre les mécanismes du marketing de l’assurance, il ne semble pas y avoir d’autre solution que de mêler l’expérience du marketing à celle de l’assurance.
Au fil des années, le marketing a recouvert différents aspects : études de marché, analyses de concurrence, études stratégiques, conception des produits, conception d’outils de commercialisation, vente à distance, satisfaction client, relation client, digital, expérience client…
Cette nouvelle édition des Grands Principes du marketing de l’assurance reprend les fondamentaux du métier, notamment ceux que l’on aurait aujourd’hui parfois tendance à oublier au profit de la technologie. Il traite également des nouvelles applications du marketing, générées par les nouvelles technologies de la communication. Enfin, il ouvre la réflexion sur les tendances en cours et sur ce que sera le marketing de demain.
En préambule, il faut mentionner certaines idées reçues qui ont la vie dure ; en premier lieu, vis-à-vis du marketing en général, comme celle qui consiste à assimiler marketing et manipulation du consommateur (ou de l’électeur quand on parle de marketing politique). Mais il en existe aussi de nombreuses qui sont propres à l’assurance :
• Idée reçue n° 1 : l’assurance obéit à un cycle naturel, faisant s’alterner les périodes de développement et celles de redressement des résultats, comme s’il était inéluctable que le développement commercial se traduise par des pertes comptables.
• Idée reçue n° 2 : le marketing s’utilise comme un simple habillage pour les solutions techniques. On sait aujourd’hui que cela n’a jamais fonctionné.
• Idée reçue n° 3 : le marketing est un centre de coûts. En cas de difficultés, c’est d’ailleurs bien l’un des premiers budgets à être amputé. Sa capacité à générer chiffre d’affaires et profits reste donc souvent encore à démontrer.
• Idée reçue n° 4 : l’approche marketing est antagoniste à celle des réseaux. En vérité, marketing et forces de distribution poursuivent bel et bien le même objectif ! Même si tout n’est pas entièrement faux dans cette assertion, ce sentiment résulte essentiellement d’une méconnaissance et d’une mauvaise communication : connaissance insuffisante du terrain par le marketing, approches trop intellectuelles de la vente, outils de vente inadaptés, suspicion quant aux techniques de vente ou relation à distance…
• Idée reçue n° 5 : l’approche technique est secondaire. En réalité, un bon marketing ne peut que s’appuyer sur de réelles compétences techniques.
• Idée reçue n° 6 : les nouvelles technologies envoient au grenier les fondamentaux du marketing. Tout en confirmant assez largement les principes du marketing, il convient de faire la part des choses entre les possibilités nouvelles qu’apportent ces techniques et l’empressement de jeunes collaborateurs à pousser les seniors vers la sortie, aidés en cela par des consultants ayant flairé l’opportunité de missions juteuses.

Il faut aussi rappeler quelques freins au développement du marketing, comme l’insuffisance de vision à moyen et long terme de la part de certains dirigeants de l’assurance et le diktat du RŒ – Return on Equity, rentabilité des capitaux propres (qui correspond d’ailleurs aussi en partie à la source de l’absence de vision).
Bien sûr, la réglementation, et notamment Solvabilité 2 et RGPD, joue un rôle important en termes de frein au marketing et à l’innovation en particulier.
Les auteurs insistent sur la place qui doit revenir au marketing dans l’entreprise.
Comme dans tous les domaines fondamentaux de l’entreprise, l’engagement des dirigeants est essentiel. Pourtant, peu d’entre eux utilisent véritablement à ce jour tout ce que le marketing peut leur apporter, en tant qu’outil d’aide à la décision.
L’entreprise a également besoin de la pérennité de ses politiques. Les stop-and-go réguliers des sociétés d’assurance démobilisent les équipes internes, attirent la méfiance voire la défiance du réseau, et anéantissent les efforts de recrutement de nouveaux clients. La stratégie à moyen et long termes d’une compagnie d’assurance a besoin du marketing. Réciproquement, pour évoluer favorablement, le marketing a besoin d’une vision de l’entreprise et d’objectifs à long et moyen termes. Il démontrera alors que chaque euro investi sur lui rapporte à la société chiffre d’affaires et profits.
Bien souvent, la tentation est grande de dépouiller le marketing pour développer une nouvelle technique ou pour satisfaire à une mode. Mais, quels que soient les intitulés, ne nous y trompons pas, dès lors que l’on traite de l’intérêt du client, il s’agit de marketing, même s’il est plus « branché » de parler de qualité, d’expérience client ou d’UX, etc.
Pour rendre cet ouvrage encore plus concret, des intervenants triés sur le volet en fonction de leurs spécialités ou de leurs expériences ont apporté leur témoignage. Que ces auteurs soient ici remerciés.
Enfin, cette 4e édition des Grands Principes du marketing de l’assurance est le fruit de la collaboration dynamique de trois co-auteurs représentant des différents aspects du métier et des trois générations distinctes :
– Christian Parmentier, fort de 40 années d’expérience du marketing dans l’assurance, fondateur du LAB, Laboratoire assurance banque, anime aujourd’hui le think tank « Demain l’assurance » ;
– Alexandre Rispal, complètement immergé dans le nouveau monde économique, fondateur et dirigeant d’une Insurtech ;
– Marie Huyghues-Beaufond, actuaire et data scientist, responsable produits et services prévoyance chez un grand groupe mutualiste (Covéa).
Première partie
Les fondamentaux du marketing


Chapitre I – Le marketing dans l’entreprise

Chapitre II – Les fondements du marketing

Chapitre III – Le marketing stratégique

Chapitre IV – Le marketing mix

Chapitre V – Quelques enjeux de fond pour l’assurance


Chapitre I
LE MARKETING DANS L’ENTREPRISE


Section I – Quel rôle pour le marketing dans l’entreprise

Section II – La place du marketing dans les sociétés d’assurance



 
L’entreprise a-t-elle besoin de marketing ?
Pas nécessairement, pourrait-on répondre en observant l’organisation des très petites et petites entreprises (TPE et PE), où une personne résume souvent à elle seule toute l’incarnation du projet. Chaque année, plus de 500 000 entreprises nouvelles sont créées, pour la plupart dans un contexte de risque maximum : d’ailleurs, 40 % des créations d’entreprises se soldent par un échec au cours des cinq premières années, plaçant la France dans la moyenne européenne en termes de création durable. Les raisons sont diverses : difficultés de trésorerie, contraintes de gestion, problèmes de ressources humaines… mais le plus souvent, le principal obstacle au succès de l’entreprise est tout simplement le marché : l’offre n’a pas trouvé son marché.
L’essor des créations de start-up n’a guère changé la donne. De nombreuses initiatives ont pour origine une avancée technologique qui enthousiasme les créateurs au point de masquer les dures réalités du marché.
Dès lors, on comprend mieux que les entreprises disposant d’un peu plus de moyens tentent de réduire la part d’incertitude relative au développement et à la pérennité de leur affaire. Contribuer au développement durable et à la performance de l’entreprise, telle est la vocation première du marketing, discipline qui recouvre des notions variant selon les secteurs d’activité et les entreprises, dans la structure desquelles sa place est en constante évolution. Dans cette première partie, nous proposons une définition du marketing, de sa place et de son rôle tant stratégique qu’opérationnel au sein de l’entreprise d’assurance.
Section I – Quel rôle pour le marketing dans l’entreprise


I – Définir le marketing ?


L’émergence du marketing et son développement sont liés à la fin des « Trente Glorieuses », ce qui correspond à la période de forte croissance durant lesquelles les entreprises avaient comme objectif principal de produire pour pouvoir répondre à la demande. Au fur et à mesure de la stabilisation de la demande et de la montée des exigences des consommateurs, les entreprises ont dû s’adapter et faire les efforts nécessaires pour séduire ces derniers. En effet, il n’était plus suffisant de produire un bien pour qu’il soit acheté. Encore fallait-il qu’il corresponde à des besoins et, qu’il soit concurrentiel tant au niveau de son usage que de son prix. Et comme l’offre s’est multipliée, il est devenu nécessaire de communiquer sur son produit pour convaincre les acheteurs potentiels. Le fondement de la création d’un nouveau produit est alors passé de l’usage de la technique ou technologie à la prise en compte des aspirations du client. Il a d’abord fallu savoir ce que souhaitait notre client – donc l’étudier – avant de fabriquer.
De nombreux ouvrages proposent des définitions plus ou moins sophistiquées de cette discipline. Depuis Theodore Levitt, qui s’attache avant tout à l’état d’esprit (L’esprit marketing, Les Éditions d’Organisation, 1972), jusqu’au Mercator, ouvrage de référence (J. Lendrevie, J. Lévy, A. de Baynast, Dunod, 13e éd., 2021) qui propose plusieurs pages sur ce thème et en donne la définition suivante :
« Le marketing est la stratégie d’adaptation des organisations à des marchés concurrentiels, pour influencer en leur faveur le comportement des publics dont elles dépendent, par une offre dont la valeur perçue est durablement supérieure à celle des concurrents. Dans le secteur marchand, le rôle du marketing est de créer de la valeur économique pour l’entreprise en créant de la valeur perçue par les clients. »

Pour simplifier, synthétisons en retenant deux aspects :
– l’état d’esprit. Cet aspect est primordial et doit se diffuser dans toute l’entreprise. C’est le client et non pas la direction générale, la technicité ou l’usine de production qui est au cœur de l’entreprise. C’est pour le client que l’entreprise existe, travaille, produit. Aucune idée ou innovation n’est bonne si elle ne correspond pas aux attentes du client. Le vrai patron, c’est lui ; c’est lui qui fait vivre l’entreprise. Si les produits et services qu’elle délivre le satisfont pleinement, il achètera et renouvellera ses achats, permettant ainsi à l’entreprise de croître et de faire des profits ;
– les techniques utilisées. Elles sont nombreuses, des études aux pratiques opérationnelles, et s’enrichissent chaque jour, car le monde est en perpétuelle évolution, le consommateur change, les moyens se diversifient, avec notamment l’apport des NTIC (nouvelles technologies de l’information et de la communication).
À la question posée à Chat GPT : « Puis-je avoir une définition du marketing ? »
La réponse est : « Le marketing est l’ensemble des techniques et des stratégies utilisées pour promouvoir les produits ou les services d’une entreprise auprès des consommateurs cibles. Il comprend l’analyse des besoins des clients, la conception de produits, la fixation des prix, la promotion et la distribution. Le but du marketing est d’augmenter les ventes et la satisfaction des clients. »
Ainsi, nous dirons que le marketing est avant tout un état d’esprit orienté non seulement client, mais aussi profitabilité. Il est mis en œuvre grâce à un ensemble de techniques permettant la rencontre du consommateur et des produits et services destinés à satisfaire ses attentes et besoins.
II – Pourquoi le marketing de l’assurance serait-il spécifique ?


L’entreprise d’assurance exerce une activité très spécifique qui a des répercussions naturelles sur la façon d’aborder le marketing.
La première spécificité est l’inversion du cycle de production. L’assurance commercialise un service dont elle ne connaîtra le prix de revient que beaucoup plus tard. L’année suivante dans le meilleur des cas, des années plus tard dans des activités comme l’assurance de la responsabilité civile ou de la construction, dites assurances de branches longues. C’est la raison pour laquelle les statistiques et l’actuariat y tiennent une place si importante. Le tarif de vente est déterminé très en amont de la « production » au sens général de l’industrie ou même de la production de services.
Contrairement à la majorité des activités où l’entreprise augmente ses bénéfices lorsqu’elle accroît son chiffre d’affaires, le développement commercial dans l’assurance ne peut être envisagé durablement qu’allié à l’équilibre technique. Pour un assureur, l’afflux de nouveaux contrats peut être un signe inquiétant (ex. mauvais positionnement de son tarif) qui se traduit rapidement par une charge de sinistres plus élevée que prévu et donc un déficit.
Le produit d’assurance est anxiogène. Sauf pour l’assurance vie sous forme de placement (encore qu’avec le développement des contrats en Unités de Compte, le risque pour le client devient réel), les produits proposés couvrent des événements de la vie que chacun voudrait éviter : accident de la route, maladie, décès, invalidité, dépendance, incendie, etc. Dans ce contexte, il est parfois difficile de trouver des argumentations à la fois convaincantes et positives.
L’assurance est un produit second, c’est-à-dire qu’il est en principe l’accessoire d’un bien ou d’une activité principale. L’assurance automobile est l’accessoire – certes indispensable – lié à la possession et à la circulation d’un véhicule. De même pour l’assurance habitation, la responsabilité du chef d’entreprise… cela implique que le client pense avant tout au bien qu’il acquiert, par exemple un bateau, avec tout l’aspect positif de cet achat, et que la souscription éventuelle d’une assurance ne se fera que parce que le premier existe et parce qu’il n’a pas envie de le voir disparaître.
Par ailleurs, de nombreuses assurances sont intégrées dans des produits ou services et le consommateur les souscrit sans nécessairement les avoir expressément choisies. C’est le cas des assurances présentes dans les cartes bancaires, la carte neige, l’assurance annulation de voyage, des équipements vendus par la Fnac, etc.
Le produit d’assurance est fortement structuré par les aspects juridiques (Code civil, Code des assurances, Code de la Sécurité sociale) et les nouvelles lois (législation fiscale chaque année, réforme des retraites, de la Sécurité sociale, loi Lemoine de 2022…). Il s’ensuit que les offres sont très encadrées et souvent peu différenciées (la banque connaît le même phénomène) et que les relations assuré-assureur restent très empreintes de formalisme (signature du contrat, avenant de modification, modalités de déclaration des sinistres, délais à respecter, formalités de résiliation…).
L’assurance est donc perçue comme un produit subi plus que désiré. Un grand nombre de garanties ont un caractère obligatoire (assurance automobile, assurance du locataire, assurance chasse, assurance emprunteur…) ou sont vécues comme telles (assurance du copropriétaire, assurance santé…), ou encore sont souscrites par d’autres au profit de l’individu (assurances collectives).
III – Quel rôle pour le marketing dans une entreprise d’assurance ?


Il est des aspects du marketing général que l’on retrouvera bien naturellement dans l’assurance, comme le fait de mener des études consommateurs, des tests de produits, des campagnes de vente. Mais certaines fonctions présentes depuis toujours dans beaucoup d’entreprises productrices de biens n’avaient, jusqu’il y a peu, pas d’équivalent en assurance. Par exemple, la fonction Recherche et Développement qui tient une place stratégique dans nombre d’entreprises a commencé depuis quelques années seulement à exister dans les grands groupes d’assurance, il est vrai, essentiellement orientés vers l’innovation technologique.
Le marketing joue un rôle multiple dans les entreprises d’assurance :
– au plus haut niveau de l’entreprise ; on touchera alors à la stratégie ;
– à tous les stades de l’entreprise ; ce sera un rôle d’éclaireur sur les marchés et l’évolution des clients ;
– pour l’animation de communautés sur Internet ;
– pour la conception des produits ;
– pour favoriser les changements d’organisation nécessaires à la compétitivité commerciale ;
– en phase opérationnelle ; sa mission pouvant alors être d’apporter les aides nécessaires à l’activité des forces de vente, voire de vendre directement.
IV – Marketing et stratégie


Le terme « marketing stratégique » est souvent utilisé abusivement dans les sociétés d’assurance. Sous ce vocable, on trouve assez fréquemment la seule fonction Études (études de marché et observatoire de la concurrence), ce qui n’est pas comparable avec une vraie fonction Marketing stratégique, cette dernière devant guider l’entreprise en matière de choix vitaux tels que son positionnement de marché, les cibles de clients à privilégier, les pratiques tarifaires, les modes de distribution, etc.
En la matière, le marketing doit avoir pour mission d’éclairer les instances dirigeantes sur les choix stratégiques à opérer, ce qui fait de l’homme de marketing un candidat prédisposé à piloter la stratégie de l’entreprise. Le marketing intervient alors au même titre que les autres sphères de l’entreprise comme le financier, la technique, les ressources humaines, l’actionnaire, le politique (dans le cas d’institution de prévoyance par exemple). Le marketing n’a pas vocation à supplanter les autres fonctions de l’entreprise. Les prérogatives des directions techniques et financières sont incontournables dans l’assurance. Toutes les opérations de développement ayant négligé les réalités techniques se sont terminées en catastrophe. De même, le développement étant consommateur de fonds propres (nécessité de conformité avec Solvabilité 2), les aspects financiers ne peuvent être écartés.
Le rôle du marketing est primordial en matière de positionnement stratégique. On voit bien d’ailleurs que sur ce dernier aspect, le marketing ne joue pas correctement son rôle dans l’assurance et que très peu de sociétés peuvent se targuer d’avoir un positionnement original. En effet, à quelques exceptions près, très peu de marques d’assurances se différencient fortement ; notamment lorsque ces sociétés distribuent leurs produits au travers de réseaux de courtiers ou d’agents généraux.
Parmi les questions stratégiques d’actualité, on peut retenir le cas des fusions ou rapprochements d’entreprises. Qu’elles soient d’assurance, de mutuelles ou d’institutions de prévoyance, toutes ces sociétés sont aujourd’hui concernées par ce phénomène de concentration. Les raisons présidant à ces fusions peuvent être multiples : recherche de taille critique, enjeux financiers, économies de gestion, Solvabilité 2, voire… ambition des dirigeants.
Le marketing a une mission à remplir dans ce processus. Il fournira des analyses sur les clientèles respectives des entreprises concernées, leur mode de distribution, les gammes de produits, leur relation client, etc., et permettra d’évaluer les synergies, les antagonismes, les complémentarités.
L’apport du marketing dans la stratégie globale est incontournable. De nombreuses sociétés l’ont appris à leurs dépens à l’occasion de l’éclatement de la bulle technologique au début des années 2000. Si les analyses de marché avaient été correctement menées, avant d’investir des milliards d’euros dans la téléphonie mobile, les acteurs auraient peut-être réalisé que la courbe des ventes correspondait à un primo-équipement et que le marché du renouvellement du mobile était loin d’être aussi prometteur. De la même façon, pour réussir la commercialisation d’assurance sur le web, il ne suffisait pas de mettre en ligne les contrats existants, sans grand avantage nouveau ni différence tarifaire notable. Avec une vraie approche marketing et un peu de patience de la part des financiers, des start-up (ou spin-off) comme OK Assurance ou INEAS seraient toujours parmi nous.
V – Le marketing comme éclaireur


Éclairer l’ensemble des fonctions de l’entreprise est de la compétence du marketing, notamment en ce qui concerne les consommateurs et la concurrence.
Bien sûr le marketing étudie les besoins, les attentes, les comportements des assurés, qu’ils soient clients ou prospects ; mais il va bien au-delà. En effet, l’observation ne peut se limiter au domaine assurantiel car l’assuré est avant tout un consommateur qui entretient des relations avec de multiples fournisseurs, de multiples enseignes. L’évolution de sa relation avec sa banque, son opérateur téléphonique, son fournisseur d’accès Internet ou d’énergie a des répercussions sur la perception comparative qu’a le client de son assureur. Les comportements et habitudes de consommation interfèrent avec les différents domaines. Les commodités offertes au client en matière d’outils de communication tels que la téléphonie, Internet, les chats, les applis de smartphone, les réseaux sociaux ou même les horaires d’ouverture des points de vente sont à étudier indépendamment du secteur d’activité.
En outre, il est important de suivre avec attention les phénomènes de glissements de valeurs. Le traitement des clients en fonction du cycle de vie constitue aujourd’hui une approche classique, notamment pour les banquiers et les assureurs de personnes. Ainsi, les compagnies visent dans leurs actions commerciales les jeunes en phase d’équipement, les familles avec des enfants, les futurs seniors devant préparer leur retraite, etc. Mais cette approche, aussi intéressante qu’elle soit, comporte des limites de plus en plus souvent atteintes. Ceci provient notamment de l’éclatement du modèle unique de la famille entraînant divorces, remariages, recomposition de familles, couples homosexuels, durée de vie allongée, amélioration de la santé des seniors, quatrième âge et dépendance. Le cas des nouveaux retraités est particulièrement symptomatique du phénomène. Les institutions de prévoyance sont en première ligne pour le constater. Des réunions de nouveaux allocataires se tenaient autour d’un verre sur fond d’accordéon il y a encore peu de temps, quand sont apparus les premiers retraités de la génération du baby-boom… en jeans et Harley Davidson !
La même vigilance s’impose bien entendu à toutes les catégories de clients, notamment aux jeunes dont les valeurs ont fortement évolué ces dernières années. L’environnement impacte donc directement la façon dont l’assureur va gérer la relation avec son client. Cela se traduira dans sa communication institutionnelle, son mode de gestion (ex. accueil téléphonique 7 j/7-24 h/24, accès aux dossiers, information délivrée à l’assuré…) et la façon d’instruire et de régler les sinistres.
La fonction d’éclaireur s’intéresse aussi à l’environnement concurrentiel. Bien sûr, les concurrents directs sont observés depuis longtemps (les premiers observatoires de la concurrence dans l’assurance remontent au milieu des années 1970) avec toutes les précautions requises en matière de respect du droit de la concurrence. Mais comparer les offres des principaux concurrents est aujourd’hui insuffisant ; il faut élargir le champ d’investigation et s’intéresser aux nouveaux entrants, aux sociétés européennes non encore actives sur le territoire national, aux concurrents n’appartenant pas à la sphère financière, et notamment ceux qui peuvent intégrer le produit d’assurance dans un autre produit, industriel ou de service. Aujourd’hui, on trouve de l’assurance – ou quelque chose qui y ressemble – dans presque tous les produits, qu’il s’agisse de ceux de la Fnac, de Darty, des opérateurs téléphoniques, des tour-opérateurs, des cartes bancaires, etc.
Dans son rôle d’éclaireur des différentes fonctions de l’entreprise, le marketing a récemment sensibilisé et insufflé des évolutions :
– auprès des directions informatiques, centrées sur les problèmes de gestion des bases de données sur les gros systèmes et la mise à disposition de transactions pour les réseaux via des réseaux privés. Or Internet est arrivé, bousculant ainsi l’ordre établi, rendant les accès plus faciles mais aussi plus dangereux (le risque de piratage est la hantise des DSI), et surtout, imposant un troisième interlocuteur : le client ;
– auprès des directions de la gestion : dans un premier temps en faisant remonter les attentes des clients en matière d’accès à l’information concernant leur dossier et la nécessité de multiplier et professionnaliser les centres de réception d’appel téléphonique et, dans un second temps en incitant à « laisser la main » au client (selfcare) ;
– auprès des directions techniques et sinistres, en mettant en exergue la demande des assurés de voir évoluer les garanties au-delà du cadre strict de la garantie contractuelle et donc d’intégrer davantage de prise en charge matérielle ou affective (l’assistance psychologique liée à un événement du contrat est maintenant régulièrement incluse dans les prestations). En la matière la pandémie du Covid-19 a mis en lumière le décalage entre les attentes de la population et l’intervention des assureurs ;
– auprès des réseaux commerciaux en jouant à plein son rôle d’accompagnateur (mise à disposition d’outils informatiques via Extranet ou Internet, d’outils collaboratifs, de moyens pour optimiser le discours commercial et de mieux cibler les clients).
VI – Le marketing, concepteur des offres


Dans de nombreux secteurs d’activité, le marketing n’intervient pas ou peu dans la définition des produits. Ces secteurs possèdent une fonction spécifique, encore émergente dans l’assurance : la R & D ou Recherche et Développement. Ainsi, dans le secteur alimentaire par exemple, le marketing étudie l’évolution des goûts des consommateurs (ex. recherche de produits allégés en matière grasse ou à teneur plus faible en sel ou en sucre) et la R & D travaille sur les domaines technologiques et scientifiques. C’est l’alchimie marketing plus R & D qui invente les produits nouveaux. Le marketing récupère ensuite le produit pour en concevoir le packaging.
Dans le secteur de l’assurance, c’est normalement au marketing qu’il revient d’imaginer les offres adaptées aux besoins et attentes des clients, voire de les concevoir ou au moins d’en piloter l’élaboration. Bien sûr, les services techniques et actuariels jouent un rôle majeur dans le processus d’élaboration ; de même que l’encadrement réglementaire. D’ailleurs, il est fréquent que les ressources se trouvent entièrement mobilisées pour la mise en place d’offres nouvelles ou d’évolution des produits décrétées par le législateur. La réforme apportée par la loi Fillon en matière de retraite en a été une illustration frappante puisque la quasi-totalité des produits de retraite collective s’est trouvée profondément modifiée avec un délai d’application très court (à l’époque, plusieurs compagnies ou bancassureurs ont communiqué sur leur offre sans encore disposer des produits !). De même, plus récemment, l’ANI a bouleversé les équilibres en détruisant une grande part du marché de la complémentaire santé individuelle. Chaque année, les assureurs vie doivent se conformer aux dispositions de la loi de finances et ajuster leurs portefeuilles de contrats. La profession elle-même peut être source de création d’offres que les sociétés d’assurance doivent ensuite intégrer dans leur gamme (ex. de la garantie des accidents de la vie – GAV –, créée par la fédération des assurances France Assureurs).
Enfin, les tribunaux sont aussi à l’origine de nouvelles garanties (ex. des décisions des cours d’appel ayant un impact sur les garanties de responsabilité civile).
Dans ce contexte, il est parfois difficile de mobiliser des ressources supplémentaires pour créer de nouvelles offres. Quand bien même, ces offres seraient-elles « absorbables » par les réseaux de distribution ?
Concevoir une nouvelle offre d’assurance consiste depuis déjà longtemps à dépasser le strict cadre des garanties et du domaine limité du marketing. En effet, une offre d’assurance, outre des garanties contractuelles, comporte un certain nombre de services qui peuvent être ou non contractualisés. L’assistance, largement présente dans les contrats, est un service contractualisé, car elle fait l’objet d’un chapitre dédié des conditions générales, et les prestations auxquelles le client peut prétendre en cas d’accident ou d’incident sont dûment décrites. En revanche, l’accès à une plateforme d’information par téléphone ou la possibilité de consulter son contrat sur son espace client ou sur smartphone font plus rarement partie des conditions du contrat, mais n’en constituent pas moins des avantages client indéniables, aujourd’hui considérés comme des prestations légitimement attendues par le client.
Ce dernier exemple montre que la configuration de l’offre réalisée par le marketing prend en compte l’ensemble des fonctions de l’entreprise. Aussi, le mode de distribution du produit fait-il partie intégrante de l’offre. Lorsqu’un client souscrit un contrat par l’intermédiaire d’un commercial de la compagnie dans le cadre d’un rendez-vous à domicile, il ne souscrit pas la même offre que celui qui optera pour un contrat de même nature vendu à distance (par Internet, par correspondance). De fait, le contenu et la présentation des deux offres doivent être assez sensiblement différents. Le mode de gestion est aussi un facteur constitutif de l’offre ; le fait de devoir réaliser des actes soi-même, voire de payer les avenants, plutôt que de confier cette tâche à un intermédiaire de confiance est une composante du contrat. La même situation peut être vécue positivement ou négativement selon le client ; par exemple, la faculté de réaliser soi-même des arbitrages en ligne sur un contrat d’épargne de type multisupports. Ce mode de gestion influera naturellement sur le coût du contrat donc sur sa tarification. On peut également considérer que le mode d’administration des sinistres dommages aux biens est un élément distinctif de l’offre. L’obligation de s’adresser à une plateforme téléphonique pour déclarer un sinistre correspond bien aux pratiques recherchées par certains clients, alors que d’autres lui préféreront un entretien face à face avec un intermédiaire représentant leurs intérêts auprès du service des règlements de la compagnie. D’autres encore trouveront avantage à gérer tant la déclaration que la fourniture de justificatifs via leur smartphone.
Le marketing effectue un travail sur l’ensemble de la chaîne de valeur. À ce titre, il lui appartient de bien prendre en compte à la fois les souhaits des consommateurs et les capacités internes à les réaliser. Cependant, il doit demeurer vigilant et veiller à ce que l’offre nouvelle se distingue réellement de celles des concurrents, ce qui est loin d’être toujours le cas, indépendamment des aspects législatifs qui brident la créativité des services marketing. En effet, outre des aspects juridiques qui font se ressembler trait pour trait toutes les offres, le poids de la technique est encore très pesant. Les directions techniques ayant souvent une approche prudente de leur métier, privilégient moins souvent l’innovation ; il est vrai que la réglementation sur la solvabilité (Solvabilité 2) ne pousse pas à la prise de risque. Pour indispensables que soient les aspects techniques dans l’assurance et le rôle de garde-fou de ces directions, elles ne doivent pas pour autant constituer un frein au développement.
Les exemples ne manquent pas :
– en termes de définition des garanties : longtemps, la garantie tempête ne pouvait entrer en jeu qu’à partir d’un vent constaté à plus de 100 km/h. Comment expliquer à un client que son toit emporté par un vent de 99 km/h n’est pas visé par sa garantie tempête ? Cette restriction est en train de tomber et certains acteurs en ont fait un argument commercial ;
– des règles juridiques soi-disant incontournables et immuables : le cas du principe indemnitaire est à cet effet remarquable. Pendant des décennies, le marketing a bataillé avec les directions techniques pour élargir les garanties qui étaient jugées trop restrictives par les clients : application de vétusté sur les appareils électriques, sur le mobilier endommagé, sur le véhicule détruit, etc. Aujourd’hui, nous constatons la généralisation des garanties de valeur à neuf – même sur le mobilier –, la garantie du rééquipement à neuf en hi-fi électroménager avec livraison à domicile par Darty, la prise en compte de la valeur neuve du véhicule jusqu’à… trois ans !
– les obligations mises à la charge de l’assuré : là où, paraît-il, il était inconcevable de ne pas exiger du client un dépôt de plainte auprès des autorités de police en cas de vol, les bancassureurs se lançant sur le marché de l’assurance dommage ont bousculé ces certitudes si fortement établies et simplifié les procédures.
D’une manière générale, ce sont les nouveaux entrants qui poussent à l’innovation. Sans doute la question « et pourquoi pas ? » n’est-elle pas taboue chez eux.
Aujourd’hui, ce sont les Insurtechs qui proposent le plus d’innovation en matière de relation client et de gestion du contrat.
Du côté des réseaux de distribution, leur forte culture technique – voire, pour certains, plus développée que la culture commerciale – freine leur capacité à adhérer à de vraies innovations. On a vu des offres réellement innovantes faire des flops non pas par rejet ou désintérêt des clients mais par non-appropriation par les réseaux. C’est le cas d’une assurance santé complémentaire qui fut lancée il y a quelques années avec une innovation forte : elle comprenait un compte d’épargne jumelé à l’assurance de façon à financer les frais d’optique et dentaires. Bien que ce concept ait trouvé un accueil favorable au Japon, les réseaux français ne se sont pas rués sur la nouveauté, qui fut retirée de la vente.
Le marketing du troisième millénaire a une vocation d’homme-orchestre dans l’entreprise en ce qui concerne la politique d’offre. Cette maîtrise d’œuvre implique l’intégration de compétences plus diverses que par le passé. L’époque où certains marketers s’enorgueillissaient de rester « purs » (c’est-à-dire d’ignorer la culture technique de l’assurance), n’a plus aujourd’hui droit de cité. Mais de surcroît, le marketing se doit d’incorporer des compétences nouvelles, notamment en matière de compétences actuarielles, financières, juridiques et technologiques.
Contrairement à d’autres pays anglo-saxons, où le marketing englobe les fonctions actuarielles, nous avons en France des actuaires qui prennent la responsabilité du marketing ! Aujourd’hui, les passerelles entre ces métiers se font grâce aux data scientists qui s’intègrent au marketing.
VII – Le marketing, moteur des changements organisationnels


Nous avons vu à la section précédente que la conception de l’offre englobe de multiples aspects, notamment en termes d’organisation.
Mettre sur le marché un produit qui satisfasse les clients et se distingue des offres de la concurrence impose de plus en plus souvent un travail non plus sur les garanties mais sur les modes de gestion : modalités d’édition du contrat en local pour délivrance immédiate au souscripteur, dématérialisation, signature électronique, chaîne de gestion des sinistres, fréquence et qualité des informations transmises au client, pouvoirs de souscription accordés au réseau, etc.
Le cas de l’assurance emprunteurs est à ce titre exemplaire. Ce type d’assurance prévoyance lié à un crédit immobilier est largement distribué par les banques avec un tarif nivelé. Les agents généraux et courtiers d’assurance ont depuis longtemps identifié cette source de chiffre d’affaires en proposant une assurance distincte du crédit alloué par la banque, à un tarif plus compétitif, car adapté à la situation d’âge et de santé du client. Un nouvel entrant dans les années 1990 a bouleversé ce marché en proposant non pas simplement un prix inférieur mais des modalités de gestion beaucoup plus performantes que les compagnies classiques. Ainsi, de nombreux agents d’assurance sont devenus distributeurs du Groupe April, inventeur du « 48 heures chrono » dans l’assurance, puis du « 24 heures chrono ». Cette célérité, loin d’être un gadget, permet à l’intermédiaire de « coller » aux délais d’octroi d’un prêt immobilier, ce qui posait souvent problème avec l’organisation des compagnies. Ce cas a servi de déclencheur pour toutes les sociétés proposant ce type d’assurance en les obligeant à procéder à un reengineering de leur processus d’acceptation.
Un autre exemple est celui de l’utilisation d’Internet dans le cadre des contrats d’assurance vie multi supports. Les systèmes de gestion en place lors de l’apparition d’Internet ne permettaient pas la consultation des valeurs constitutives de l’épargne du client, et encore moins de procéder à des arbitrages en ligne. L’information sur le niveau d’épargne acquise était alors annuelle et écrite. L’offre multisupports ne pouvait plus ignorer cette nouvelle donne qui pouvait faire basculer la production d’affaires nouvelles vers des contrats proposant de telles facilités. Les compagnies ont donc dû travailler à la mise en ligne dans un premier temps des valeurs, puis de la fonction arbitrage. Ces fonctionnalités sont d’ailleurs devenues des standards de marché.
Aujourd’hui, c’est vers le « selfcare » que les assureurs se tournent afin de laisser au client non seulement le loisir de consulter leurs contrats mais aussi de procéder à certaines modifications ; ce qui a entre autres comme avantage d’alléger la charge de gestion de l’assureur.
VIII – Le marketing, concepteur de la communication et des aides à la vente


Les attributions du marketing prises au sens le plus large, c’est-à-dire des « 4 P » (en anglais : product, price, place, promotion) englobent à la fois la politique de distribution et la politique de communication.
La fonction communication, au sens de la communication institutionnelle ou de la communication de marque, reste majoritairement l’apanage de directions spécifiques généralement rattachées à la direction générale. Cependant, certaines entreprises ont confié la double responsabilité marketing et communication à une même entité. Dans ce cas, les campagnes dites d’image sont gérées par le service qui conçoit également les opérations de marketing opérationnel. Le même service peut éventuellement traiter également des relations publiques.
Pour la majorité des acteurs, l’intervention du marketing dans la sphère de la communication concerne la communication commerciale, c’est-à-dire les campagnes destinées à faire la promotion de produits et/ou de générer des contacts clients. Ces campagnes utilisent tout ou partie des supports disponibles :
– campagnes média : TV, Internet, affichage, presse, radio ;
– campagnes hors média : réseaux sociaux, marketing direct, e-mailing, SMS, outils promotionnels ;
– les éditions : plaquettes publicitaires, brochures et dépliants, documentations, etc. ;
– Internet.
À noter que certains de ces outils peuvent être conçus par des directions ou filiales « métiers », c’est-à-dire dans les entités chargées de mettre au point les offres (ex. entité Particuliers IARD, entité Assurances collectives…).
Parallèlement à ces outils et moyens visant le client, le marketing peut se préoccuper des outils destinés à faciliter l’action des forces de ventes. Ces OAV (outils d’aide à la vente) consistaient autrefois en argumentaires de vente et brochures. Ils se présentent davantage aujourd’hui sous la forme d’outils informatisés. Ces derniers peuvent être classés en plusieurs catégories, allant du simple tarificateur informatisé à la conduite globale de l’entretien avec le client, en passant par des systèmes experts comme ceux qui permettent de réaliser des simulations de retraite.
Le reproche que l’on a pu faire à ces OAV est qu’ils sont trop souvent conçus en tour d’ivoire ou sous-traités à des agences conseils qui ne connaissent rien du terrain. Le résultat est plus que décevant, car il arrive que ces outils ne soient que peu utilisés. Là encore, le marketing a un rôle transversal à jouer, car pour rendre ces OAV vraiment performants, il faut faire travailler ensemble les parties prenantes : formation, réseaux, moyens de gestion, et définir des méthodes de vente cohérentes avec les objectifs des uns et des autres.
On trouve ce type de démarche au sein d’entités dites « Innovation » qui conçoivent, simulent, testent de nouveaux outils pour le terrain.
IX – Le marketing, réseau de distribution


Les entreprises du secteur assurantiel ont souvent confié au marketing la responsabilité opérationnelle de la vente à distance ou de la relation client. Depuis le début du marketing direct dans les années 1980, les actions de mailing puis phoning et e-mailing, sont menées par les services marketing. Généralement, ces actions ont pour objet de créer un contact avec les prospects, les contrats étant réalisés par le réseau physique.
Mais ces actions peuvent aussi être menées en vente à distance pure c’est-à-dire sans contact physique avec un vendeur. Il s’agit là en fait d’un réseau de distribution à part entière. Ces entités dédiées à cette activité, call center par exemple, peuvent relever du marketing.
X – Le marketing, conducteur de projets


L’un des enjeux majeurs pour l’assurance comme pour la majorité des entreprises, est la transformation digitale. En effet, le monde dans lequel nous vivons laisse une place grandissante aux outils numériques. D’abord pour le client lui-même qui ne peut plus imaginer ne pas obtenir d’informations en temps réel, de pouvoir faire des transactions, qu’elles soient bancaires, de loisirs (ex. voyages), achats en tous genres et même ses impôts directement depuis son PC, sa tablette, son smartphone. Les entreprises doivent donc s’organiser pour répondre à cette exigence.
Parallèlement, la digitalisation des process représente des hypothèses de gains importants en matière de coûts : suppression des impressions, des affranchissements postaux, diminution des besoins en personnel de contact sur les plateformes téléphoniques et même dans les réseaux physiques. Après des années d’expansion du nombre d’agences bancaires, les grands réseaux ont entamé la fermeture de points de vente.
Cette transformation se mène souvent – et nécessairement – à marche forcée, car les réticences sont grandes (changements de métiers) mais en même temps les progrès technologiques ont dépassé la loi de Moore et l’utilisation de l’intelligence artificielle se généralise.
Dans cette transformation, le marketing a un rôle essentiel à jouer, car il est à même de fournir des informations quant aux attentes des clients, aux freins (souvent liés à la génération), aux expériences menées par d’autres assureurs, par d’autres acteurs non-assureurs ou à l’international.
Booster la transformation digitale est donc l’affaire du marketing ; mais aussi de rappeler qu’il convient de tenir compte de tous les segments de clientèle et notamment ceux que l’on risque de sacrifier sur l’autel du numérique et qui constituent les fonds de portefeuilles des compagnies (les deux tiers de l’épargne sont détenus par des seniors…).
XI – Le marketing, l’innovation et les Fintechs


Le marketing a été historiquement porteur d’innovation dans le secteur de l’assurance. Tout en conservant une dimension d’écoute client et de créativité, le marketing a su se transformer en pilote structurant des évolutions des offres et services. Il a pourtant été confronté ces dernières années à l’émergence de nouvelles fonctions au sein des entreprises d’assurance en charge de porter l’innovation.
Parfois rivaux, souvent complémentaires, les directions de l’innovation et du marketing (et les directions informatiques également) interviennent dans la transformation digitale à tous les niveaux : optimisation de la performance commerciale des forces de ventes, acculturation des collaborateurs aux nouvelles technologies, transformation de l’expérience client, les enjeux sont vastes. Le marketing se transforme profondément : les fondamentaux restent mais des profils pointus en informatique, webmarketing, data science, médias sociaux transforment la pratique quotidienne du marketing. Il en ressort une mutation accélérée de la profession qui s’interroge sur son rôle.
Les modèles dont les marketers s’inspirent pour servir les clients sont désormais les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) mais aussi les Fintechs et Insurtechs (start-up spécialisées dans le domaine de la finance et de l’assurance), dont le principal avantage repose sur une maîtrise poussée de la technologie et de la data afin de proposer des parcours clients « sans couture » et des offres apportant une réelle valeur ajoutée pour le consommateur. Nous reviendrons dans le détail sur le rôle clé joué par les Fintechs et Insurtechs dans la transformation du secteur dans la deuxième partie de cet ouvrage.
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Lorsqu’on demande à un échantillon d’individus ce qu’évoque le mot marketing, les expressions du type « bonimenteur », « manipulation des esprits » ou « art de communiquer pour vendre un produit de qualité médiocre » l’emportent largement sur les citations positives. Depuis le développement du numérique, d’autres connotations liées aux communications intrusives ou à la revente de données sans le consentement des consommateurs apparaissent également dans l’image du marketing auprès du grand public.
Notre opinion est tout autre. Nous sommes convaincu que le marketing est une fonction indispensable au développement des entreprises, à condition d’entretenir une relation confiante et transparente avec les clients, en cette période marquée par de multiples crises.
Cette contribution a un double objectif :
– dans une première partie, nous rappellerons, essentiellement pour les non-initiés, quelques fondamentaux et notions élémentaires du marketing ;
– une seconde partie développera les évolutions récentes de cette fonction qui lui confère une place grandissante dans la réussite de toute entreprise.
 
LES FONDAMENTAUX DU MARKETING
Sans être une science exacte, le marketing intègre un ensemble de méthodes et de processus appliqués dans la plupart des entreprises, avec une intensité variable, selon le secteur, la taille ou le contexte des activités concernées.
L’importance croissante du numérique ne doit pas faire oublier deux dimensions éternelles du marketing : d’une part la nécessité de s’inscrire dans une stratégie d’entreprise, inspirée en partie par des principes de stratégie militaire formalisés depuis l’antiquité, d’autre part l’application de sciences comportementales toujours pertinentes.
 
STRATÉGIE MARKETING
En premier lieu, le choix d’un « métier » ou d’un noyau de métiers est indispensable pour bâtir une vision et une stratégie qui irriguera le marketing et toutes les fonctions de l’entreprise.
Cette stratégie nécessite de choisir des domaines d’activité, définis notamment en termes de zones géographiques, de secteurs, de types de clientèle et d’étendue de la chaîne de valeur que l’on souhaite capter.
Elle pourra s’inscrire dans une certaine continuité ou intégrer différents types de diversification. À titre d’exemples :
– Dès sa création, le groupe LVMH, a clairement défini son ambition : devenir le leader mondial du luxe dans toutes ses dimensions, mode et accessoires, parfums, boissons, montres, bagages… en maîtrisant toute la chaîne de valeur, de la fabrication à la distribution, via Sephora et des réseaux de duty-free.
– À l’opposé, le groupe Bouygues, historiquement concentré sur la construction, s’est progressivement diversifié dans la télévision et les télécommunications ainsi que dans des secteurs connexes.
Dès la définition de la stratégie de l’entreprise, la mutation numérique actuelle modifie sensiblement les modes de raisonnement, les frontières entre différents secteurs d’activité étant de plus en plus poreuses. En particulier les géants du web (les GAFAM nord-américaines : Google, Apple, Facebook/Meta, Amazon, Microsoft et les BATX chinoises : Baidu, Ali Baba, Tencent, Xiaomi), en relation quotidienne avec des centaines de millions d’individus, sont de plus en plus considérés comme des concurrents potentiels d’entreprises opérant dans de nombreux domaines tels que le transport, la logistique, la finance, la santé ou les sondages d’opinion. Plus largement, toutes les entreprises doivent impérativement revisiter leur modèle économique en fonction de cette inéluctable mutation.
 
CONNAISSANCE DU MARCHÉ ET DES CLIENTS
Une connaissance des tendances socio-économiques, du marché visé, de son environnement et de ses acteurs (concurrents, prescripteurs, influenceurs et distributeurs notamment) est indispensable pour optimiser toute stratégie et les décisions marketing qui en découlent.
Cette connaissance nécessite des études de marché ainsi qu’une intelligence économique et concurrentielle, au sens anglo-saxon du terme.
L’utilisation croissante du numérique fournit des sources immenses de données numérisées (parfois baptisées big data) issues de messages échangés sur différents sites, forums ou réseaux sociaux ainsi que d’enregistrements de cartes de fidélité, d’appels téléphoniques ou de systèmes de gestion et, progressivement, de capteurs sur des objets connectés.
En complément des traditionnelles études déclaratives par enquêtes qualitatives ou quantitatives, l’analyse de ces mines de données devient indispensable pour cerner les comportements des clients et déceler des « insights » (ensemble d’informations pouvant inspirer la création d’un produit ou d’un service).
Les neurosciences commencent également à être utilisées pour comprendre les réactions de consommateurs, au-delà de leurs réponses verbalisées. C’est ainsi que des slogans, des films publicitaires ou des emballages peuvent être pré-testés en analysant l’attention et l’émotion d’un groupe d’individus, mesurées par le mouvement des yeux, la dilatation de la pupille ou la production de sueur.
Cette connaissance du marché et des clients permet de définir une segmentation, c’est-à-dire un découpage de la clientèle potentielle en différentes catégories ayant des caractéristiques et des comportements d’achat comparables.
Pour satisfaire le client, il convient de prendre conscience des multiples facettes de comportement d’un même individu. Au gré des circonstances et de l’environnement, le même client pourra acheter certaines catégories de produits chez un hard discounter, dans un magasin de proximité ou un hypermarché. Il pourra aussi céder à la tentation d’une mode récente ou vouloir afficher son appartenance à un groupe d’individus, partageant la même passion, les mêmes valeurs ou le même quartier. Segmenter des clients selon des critères sociodémographiques ne suffit donc plus.
Un premier ensemble de facteurs explicatifs du comportement est venu enrichir l’analyse, grâce à l’élaboration de typologies de styles de vie ou de courants socioculturels. Les spécialistes de la distribution ont également intégré les différentes motivations et occasions d’achat conduisant à des « segmentations situationnelles ». La réponse marketing doit en effet varier, selon que le client souhaite acheter régulièrement des produits pondéreux, réaliser des achats de dépannage ou offrir un cadeau non programmé.
Compte tenu de l’importance du canal numérique, cette phase d’études de la clientèle et son utilisation opérationnelle sont de plus en plus imbriquées. Nous développerons cet aspect dans le paragraphe suivant.
 
POLITIQUE MARKETING
Sur la base de toutes ces informations, le responsable marketing définit un ciblage de segments présentant des avantages réels par rapport à ses concurrents et pouvant être rentables, grâce à une offre spécifique à chaque segment. Les segments ainsi visés peuvent être de plus en plus fins, le stade ultime de la segmentation consistant à proposer une relation commerciale sur mesure (one to one), comme dans le secteur du luxe ou de l’information personnalisée, à condition de maintenir la rentabilité.
Les différentes dimensions de l’offre s’intègrent dans le marketing mix, comprenant classiquement le produit et son prix, les actions de communication et les modes de distribution. Ces dimensions ont été baptisées dès 1960 par un chercheur nord-américain, Jerome E. McCarthy, les « 4 P » : Product, Price, Promotion, Place. Cette notion fait toujours partie du vocabulaire des marketers, même si son contenu a considérablement évolué.
Depuis, d’autres auteurs ont tenté d’imposer des modèles allant de « 5 P » à « 9 P », en incluant notamment les salariés de l’Entreprise (People), acteurs de plus en plus importants dans une offre de services. Les spécificités du secteur de l’assurance permettent d’envisager une démarche en cinq points. Celle-ci sera développée dans la partie marketing mix de cet ouvrage (voir, ci-après, chapitre IV).
À ce stade, il est important de préciser que, depuis l’explosion du numérique, les différentes dimensions du marketing sont en interaction croissante, avec un souci de rapidité toujours accrue.
• Concernant le produit (au sens général incluant des services), la valeur que lui attribue le client est un élément fondamental du raisonnement marketing. Cette valeur est multiforme et intègre principalement une valeur d’usage (une montre donne l’heure) et une valeur d’image (une montre de grande marque peut être un moyen de communication sur sa classe sociale ou ses pratiques sportives). Le rôle du marketing peut alors être considéré comme l’optimisation du rapport entre la valeur attribuée au produit et le coût global pour le client, le coût global comprenant naturellement le prix, mais également d’autres facteurs tels que l’effort d’achat (lié à l’accessibilité du point de vente et à la pénibilité du transport du produit, par exemple) ou le temps consacré à l’achat. 
Cette fonction de création de nouveaux produits devient essentielle, en liaison avec la R & D, toutes les études démontrant une forte corrélation entre l’innovation et la performance d’une entreprise. 
Dans les grandes entreprises, la fonction innovation, aujourd’hui stratégique, s’appuie sur des équipes internes, souvent en liaison avec des start-up incubées ou accélérées, dans une démarche dite d’open innovation.
• Pour atteindre les différents segments ciblés, le marketer dispose aujourd’hui d’un nombre grandissant de canaux de communication et de distribution qu’il doit combiner au mieux. Selon le mode de fréquentation des différents médias et de lieux de vie, une politique de communication spécifique doit être définie. La télévision reste encore un média privilégié pour les produits de grande consommation, mais la communication hors médias (promotion sur les lieux de vente, relations publiques, événements, présence dans les salons, marketing direct) a pris une place importante dans tous les secteurs. Parallèlement, l’animation de sites et de dialogues sur Internet, notamment via les réseaux sociaux, ainsi que la promotion digitale, sont devenues incontournables. Dans ce domaine l’exploitation des données internes et externes par des algorithmes de plus en plus puissants permet un ciblage et une personnalisation toujours plus précis. C’est ainsi qu’une société d’assurance pourra identifier des prospects, en repérant sur des réseaux sociaux des messages d’internautes évoquant un déménagement, un changement de voiture ou l’achat d’une résidence secondaire, et réagir rapidement en proposant une offre adaptée. 
Précisons néanmoins que les méthodes de marketing automatisé ou de « programmatique » ont leurs limites. L’une des limites est due à la lassitude grandissante des individus face à l’invasion des mails promotionnels et des publicités intrusives sur le web. D’où l’intérêt de concevoir des messages et des images toujours plus originaux et porteurs d’un contenu attractif, en harmonie avec les valeurs des marques. Cette technique met en avant l’importance du « contenu de marque » ou brand content. 
Signalons également, parmi l’ensemble des nouvelles possibilités de communication, la notion de « marketing viral ». Parfois dénommé bouche-à-oreille électronique, le marketing viral permet de propager de façon exponentielle un message promotionnel, à partir d’un noyau de clients leaders d’opinion ou d’influenceurs. À une période où les directions d’entreprises exigent une rentabilité mesurable de toute action marketing, ce mode de communication est sans doute très prometteur. 
En complément des cibles traditionnelles de prospects et de clients, les actions de communication s’adressent, chaque jour davantage, à d’autres publics intervenant dans la construction de l’image et dans les processus d’achat : leaders d’opinion, analystes financiers, associations de consommateurs, prescripteurs, influenceurs, distributeurs, actionnaires et collaborateurs. Tous ces acteurs communiquent désormais sur le web et influent sur l’image et le rayonnement de toute entreprise. Il est donc vital de suivre et d’améliorer en permanence sa « e-réputation ».
• La même multiplicité de canaux se retrouve dans la distribution et la vente modernes. 
Dans le secteur de la grande consommation, le même client pourra, en fonction de ses circonstances d’achat, de ses habitudes de consommation et de son profil, comparer des prix sur Internet, faire ses courses hebdomadaires dans une grande surface, acheter des produits de dépannage dans un magasin de proximité ou se faire livrer à domicile en surfant sur Internet. Le marketing doit donc orchestrer la complémentarité de ces différents canaux et optimiser la relation dite « multicanal » ou « omnicanal ». 
Il est donc indispensable de bien cerner les différents parcours et la succession d’« expériences » menant les clients, de la naissance du besoin et des premières recherches d’informations à l’achat final. 
Ce parcours alterne des séquences virtuelles et des séquences réelles (interventions humaines et déplacements dans un point de vente, notamment). Il ne faut pas pour autant négliger l’importance de ces dernières séquences, malgré l’omniprésence du numérique. C’est ainsi que les géants du e-commerce, tels qu’Amazon, Alibaba ou JD. com ont acquis ou créé de nombreux points de vente.
Les exemples suivants illustrent également ce type de parcours dit phygital.
• Tel organisme financier ayant prévu de numériser la totalité de ses processus de vente a dû y renoncer et introduire à nouveau l’intervention de commerciaux pour des opérations telles que la négociation de prêts ou de placements importants, évidemment moins automatisables que la commande d’une nouvelle carte de crédit sur le web.
• De même, le particulier qui change d’assureur pour économiser quelques dizaines d’euros, en suivant les conseils d’un comparateur de prix, et qui découvre, lors d’un sinistre, que son indemnisation est plus faible qu’auparavant, regrettera sans doute la relation de confiance nouée avec son ancien agent.
Pas plus que les vendeurs, les points de vente ne sont pas tous destinés à disparaître, à condition de se transformer. De nombreux distributeurs investissent en effet sur des magasins innovants permettant au client de vivre une expérience marquante.
Entrant dans ce type de lieu de vente, le client y trouve un accueil harmonieux où tous ses sens sont sollicités, il est guidé sans argumentation agressive vers des univers de consommation cohérents, bénéficie de services pratiques ou ludiques et aura ainsi plus de chance de devenir un client fidèle. Le succès de chaînes telles que Nature et Découvertes ou les cafés Starbucks témoigne de cette tendance.
• Pour conquérir de nouveaux clients, les satisfaire et les fidéliser, il est indispensable de disposer d’un CRM (Customer Relationship Management), système d’information orchestrant tous les points de contact avec prospects et clients. Cependant, quelle que soit la puissance de ces logiciels, leur efficacité dépend essentiellement de décisions et de facteurs humains. En effet, avant d’installer de tels systèmes, il convient de définir des stratégies de communication et de distribution pertinentes. Cela suppose aussi que l’ensemble des acteurs modifient leurs habitudes de travail et qu’une organisation adaptée soit mise en place, cette dernière condition étant le facteur clé de réussite d’une politique de relation client.
 
MARKETING B TO B (BUSINESS TO BUSINESS, INTERENTREPRISES)
Historiquement formalisé dans les activités de grande consommation, le marketing s’est progressivement étendu aux secteurs interentreprises. Bien que construit sur les mêmes fondamentaux que le marketing B to C (Business to Consumer), le marketing B to B présente plusieurs caractéristiques spécifiques. Nous en précisons quelques-unes.
En premier lieu, dans les entreprises d’une certaine taille, les décisions importantes d’achat sont souvent prises par un « centre d’achat » incluant la direction générale et plusieurs autres responsables (direction financière, des ressources humaines, des systèmes d’information, de l’innovation, etc., au niveau national ou international, selon les cas). Il convient donc d’avoir une approche et une argumentation personnalisées, face à ces différents responsables.
Les problématiques de distribution sont également spécifiques, en comparaison du B to C. Ainsi, un éditeur de logiciels informatiques utilisera plusieurs canaux directs et indirects pour commercialiser ses produits et services. Pour atteindre des particuliers, les TPE ou des professions libérales, il présentera son offre sur Internet, via un réseau de distribution spécialisé ou s’alliera avec des ESN (Entreprises de Services du Numérique) partenaires, offrant des services complémentaires. Pour vendre à des grandes entreprises, il animera une force de vente dédiée pour approcher et gérer les « grands comptes ». Les méthodes commerciales associées à cette cible sont connues sous le nom d’ABM, Account Based Marketing, nième acronyme venant enrichir la noria des méthodes formalisées aux USA.
Ces méthodes nécessitent une parfaite coordination entre les commerciaux et les marketers. Elles sont complémentaires des techniques d’Inbound Marketing (marketing entrant) qui impliquent une série d’actions de communication à valeur ajoutée : organisation d’évènements, publication de conseils, d’études, de « livres blancs », et de témoignages de clients phares… L’objectif est d’engendrer une prise de contact à l’initiative des prospects et d’identifier ainsi des leads (pistes de prospects) pour optimiser l’action des commerciaux.
En parallèle, compte tenu de l’utilisation croissante d’informations numérisées, internes et externes, on assiste également à l’avènement de plateformes informatiques (DMP ou Data Management Platforms). Les DMP gèrent et analysent ces informations pour activer des communications ciblées, en interface avec les systèmes de CRM.
Dernière remarque : en B to B comme en B to C, la dimension internationale, présente dans toutes les activités d’une certaine taille, doit naturellement être prise en compte. D’une centralisation forte des décisions marketing à la juxtaposition de politiques nationales, toute une gamme de méthodes et d’organisations peut être envisagée, en considérant les particularités socioculturelles et économiques des différentes zones visées ainsi que leur environnement concurrentiel.
Nous ne saurions terminer cette introduction au marketing sans évoquer une tendance forte actuelle : le pouvoir grandissant du client face aux marques. Au siècle dernier, l’image des marques auprès du grand public était majoritairement construite à partir de communications unidirectionnelles, notamment via la publicité télévisuelle ou le marketing direct. Aujourd’hui l’explosion des blogs, forums et médias sociaux bouleverse la donne. Qu’il s’agisse de s’informer avant un achat, de témoigner à la suite de bonnes et de moins bonnes expériences, de fédérer des clients mécontents ou de proposer des améliorations de produits, les consommateurs disposent désormais d’un formidable levier d’influence. Ce pouvoir peut s’exercer par de multiples voies, allant de l’alerte au boycott, face aux abus de certains acteurs. Parallèlement, il est important de porter une attention particulière à la protection des données personnelles des clients, dans le cadre de la législation européenne RGDP (Règlement général sur la protection des données).
 
LES ÉVOLUTIONS RÉCENTES DU MARKETING
Nous avons déjà abordé ci-dessus les modifications indispensables des techniques marketing dans un monde désormais numérisé.
Dans ce « nouveau monde », les nouvelles technologies sont d’une utilisation croissante en marketing.
En particulier, l’intelligence artificielle (IA) est de plus en plus au cœur d’applications telles que la recherche d’insights, le ciblage de clients, l’innovation ou les robots conversationnels (chabots).
Précisons ici que l’IA mériterait mieux d’être nommée « intelligence augmentée », l’objectif étant d’accroitre l’efficacité des marketers et des commerciaux sans les déresponsabiliser. Débarrassés de tâches répétitives, ces derniers doivent garder leur capacité de créativité et d’initiative.
En particulier, la multiplication des robots conversationnels censés répondre automatiquement à toutes les questions de clients, ne doit pas exclure le recours à un interlocuteur humain pour résoudre un problème non prévu par un algorithme ou dialoguer avec certaines catégories de clients peu habiles en numérique.
Au-delà des progrès technologiques et du numérique, toutes les activités économiques doivent faire face à des bouleversements sans précédent : réchauffement de la planète, raréfaction de l’eau et de l’énergie, coût des matières premières, inflation, terrorisme et cyberpiraterie, tensions géopolitiques… Autant de phénomènes qui entrainent des changements de comportement des consommateurs et nécessitent d’adapter les stratégies de tous les acteurs économiques.
En particulier, les préoccupations écologiques, la quête de de sens et de consommation responsable ont une influence grandissante sur les comportements des individus. Dans ce contexte, la récente loi PACTE permet de modifier le statut des entreprises pour « renforcer la prise en compte des enjeux sociaux et environnementaux des entreprises ». Un grand nombre de sociétés est ainsi incité à redéfinir leur « raison d’être » pour devenir des « entreprises à mission », conciliant rentabilité et contribution à l’intérêt général. Cette raison d’être étant élaborée, elle doit inspirer en permanence la stratégie et le fonctionnement opérationnel des entreprises, pour que ces dernières ne soient pas accusées de green washing (« écoblanchiment »).
Ces tendances et l’accumulation des crises actuelles entraînent de nombreux défis.
En premier lieu, les entreprises de grande consommation (et, indirectement, le secteur interentreprises dans une logique « BtoBtoC ») doivent atteindre des objectifs souvent contradictoires, dont les suivants :
Comment concilier la croissance du bio avec la baisse du pouvoir d’achat, le lancement de produits innovants avec le succès du commerce de « seconde main », l’attente de produits durables et recyclables avec la rentabilité, etc. ?
Les marques perdent une partie de leur aura au profit de labels (de qualité, de respect de l’environnement, etc.) et, demain, du vrac privant de la communication sur les emballages.
Le canal numérique doit également s’adapter en tenant compte de tendances opposées : e-commerce vs achat de proximité de produits locaux, incitation intrusive à la consommation vs sobriété et protection des données personnelles, tout numérique vs relation humaine…
Comment se développer à l’international alors qu’apparaît une tendance à la « démondialisation » ?
Pour résoudre ces dilemmes, les valeurs et les attentes des clients doivent constituer les principales sources d’inspiration d’un « marketing responsable ».
Depuis des décennies, il est universellement admis qu’il est vital de « placer le client au centre de l’entreprise ». L’expérience montre néanmoins, qu’au-delà de cette déclaration, des progrès significatifs restent à mettre en œuvre dans de nombreuses sociétés pour établir une relation transparente et respectueuse avec leurs clients, en mobilisant l’ensemble des collaborateurs.
Toutes ces considérations renforcent l’importance du marketing, à plus d’un titre. La fonction marketing est en effet la mieux placée et légitime pour :
– faire entendre « la voix du client » ;
– adapter l’offre de l’entreprise aux mutations actuelles, avec agilité pour anticiper un futur incertain ;
– optimiser l’expérience client et contribuer à la transformation « phygitale »,
Dans ce contexte, les responsables marketing doivent faire preuve d’un grand leadership.
Ils doivent notamment jouer un rôle de premier plan dans des groupes de travail impliquant les autres fonctions de l’entreprise : commercial, R & D, finances, ressources humaines, production et distribution.
C’est à cette condition que les entreprises pourront adapter leur modèle économique et leur fonctionnement pour réussir durablement.

Section II – La place du marketing dans les sociétés d’assurance


I – Historique du marketing dans l’assurance


Avant les années 1970, il était usuel de « lancer un nouveau contrat » sans étude préalable auprès des clients. La conception d’un nouveau contrat tirait son origine de considérations internes – comme les difficultés rencontrées lors de règlements de sinistres – ou d’obligations réglementaires. Les directions techniques imaginaient ainsi de nouvelles offres qui étaient juridiquement justifiées mais qui ne rencontraient pas toujours leur marché. Ainsi, il est apparu nécessaire au milieu des années 1970 de « toiletter » les gammes, notamment en retirant du catalogue les produits vendus en nombre insuffisant. Une fois réalisés, les nouveaux contrats étaient mis à la disposition des réseaux de vente au moyen d’une simple circulaire. L’envoi était rarement accompagné de documents publicitaires destinés au client… et encore moins d’une campagne de communication. L’absence d’accompagnement de la vente ne permettait pas de mobiliser les réseaux qui pratiquaient alors leur métier en fonction de leurs propres objectifs ou de leur humeur. Il est donc devenu nécessaire pour les compagnies de passer d’une simple réactivité aux événements à un rôle proactif.
La création des premières entités marketing dans l’assurance remonte au milieu des années 1970. Déjà, de grandes compagnies avaient mis en place des structures dédiées aux problématiques des clients. Ainsi, dès 1975, l’UAP (compagnie nationalisée, alors numéro un de l’assurance) disposait d’un « secteur » Études commerciales, titre qui était loin d’être anodin, car cela supposait un patron ayant rang de directeur, au même titre que la technique, les sinistres ou l’inspection. Ces premières entités avaient pour vocation initiale de mener des études sur les besoins et attentes des clients et d’analyser les contrats proposés par les concurrents. Les premiers clubs d’échange sur la concurrence ont vu le jour durant cette période. Généralement, ces services étaient rattachés à une direction commerciale. L’orientation purement « étude » du marketing d’alors correspondait d’ailleurs, avec un décalage, à un mouvement général en France. Ainsi, le sigle de l’Adetem, présentée aujourd’hui comme l’Association nationale des professionnels du marketing, signifiait à l’origine « Association pour le développement des enquêtes et des techniques d’études de marché ».
Au cours des années suivantes, le marketing s’est étendu à la promotion des ventes. Dans l’assurance, l’acception de la dénomination « promotion des ventes » est toutefois assez différente de ce qu’elle recouvre dans la grande consommation. Dans ce dernier secteur, elle traite essentiellement de la politique de rabais, ristournes et prix promotionnels, alors que dans l’assurance, cette activité concerne tout ce qui a trait à l’édition de documents pour les points de vente : affiches d’agences, PLV (publicité sur lieu de vente), dépliants publicitaires et brochures, argumentaires de vente, etc.
L’irruption du marketing dans le ronronnement des services techniques s’est traduite par des confrontations quelquefois musclées. En effet, lorsque, comme à l’UAP, le marketing avait rang de « secteur », aucun nouveau produit ne pouvait être lancé sans son accord. Pour bien clarifier les rôles et les pouvoirs en présence, des tests ont parfois permis de rejeter un contrat concocté entièrement par les services techniques sans prise en compte de la dimension consommateur. Cela a notamment été le cas d’une assurance multirisque hôtellerie, dont la sortie a été retardée d’un an car le produit ne résultait que d’une approche technique. D’autres interventions menées entièrement à l’initiative du marketing ont lancé les assureurs sur la voie de la clarification des conditions générales. C’est en 1977 que paraît le premier contrat écrit en langage courant. Les services techniques s’approprieront peu à peu cette évolution et rédigeront d’eux-mêmes les contrats en utilisant « vous » et « nous » plutôt que « l’assureur » et « l’assuré ».
C’est à cette même époque que le marketing a instauré la notion de gestion de gammes de produits. Pour tout nouveau contrat, il devenait alors nécessaire d’évaluer le potentiel commercial, et certains produits, dont les ventes étaient faibles et le portefeuille stagnant en deçà d’un seuil de 5 000 contrats (pour une grande société), furent retirés du catalogue.
Encore artisanal dans son fonctionnement quotidien, le marketing était cependant capable d’élaborer de vrais business plans comme on aimerait parfois en trouver aujourd’hui. C’est avec ce professionnalisme qu’ont été créés, à l’époque, les contrats navigation de plaisance et l’assistance.
Dans les années 1980, le marketing prend une nouvelle ampleur au sein des sociétés d’assurance, souvent plus par mimétisme (les petites ne voulant pas être en reste vis-à-vis des grands groupes) que par détermination des dirigeants à satisfaire le client. Au cours de ces années, le marketing se renforce ainsi dans trois domaines :
– l’élaboration des produits. D’un rôle de suiveur, voire de frein à la prééminence technique, le marketing devient moteur en conduisant les études de marché préalablement à toute sortie de nouveau produit – au moins pour le marché grand public – réalisant un cahier des charges pour chaque création, et confiant à la direction technique le soin de concevoir le contrat et le tarif. La dimension client devient alors essentielle dans l’élaboration des offres, et des négociations souvent pied à pied réunissent les techniciens et les marketers ;
– le lancement des nouvelles offres sur le terrain. Antérieurement confiné au siège, avec parfois l’interdiction de se déplacer dans le réseau, le marketing pilote maintenant le lancement des nouveaux produits. Au-delà de la conception des outils de promotion des ventes, il organise avec l’Inspection et les entités régionales les réunions de lancement sur le terrain et y intervient pour présenter les nouveautés ;
– le développement du marketing direct. Cette technique, issue de la VPC, commence à être reconnue par les sociétés d’assurance qui voient quelques entreprises étrangères comme AIG se lancer dans la commercialisation sans réseau. Cette nouvelle possibilité, à une époque où les relations sont souvent houleuses avec les réseaux d’agents généraux, peut apparaître comme une alternative intéressante. Néanmoins, les débuts du marketing direct dans les sociétés classiques sont chaotiques, les agents ne relayant pas les opérations de marketing direct. Petit à petit, les tensions s’apaisent et les réseaux comprennent que, loin de les concurrencer, cette technique d’approche du client peut être génératrice de contacts, et les aider à vendre des contrats à faible marge, ce que leurs coûts de structure ne leur permettent pas.
Au cours des années 1990, la concurrence au sein du monde de l’assurance devient plus protéiforme. Les banquiers prennent d’assaut le marché de l’assurance vie, et la bancassurance dommage trouve son essor dans le lancement de Pacifica, filiale du Crédit Agricole (bien que son concept remonte aux années 1970 au Crédit Mutuel). Des hypermarchés comme Carrefour investissent alors le secteur, ce qui inquiète fortement les acteurs en place. En réaction, les grands groupes d’assurance créent des filiales de vente à distance à grand renfort de publicité, et l’on assiste ainsi à la naissance de Direct Assurance, Eurofil (devenue Aviva Direct puis Abeille Vie Activité Directe) et General Accident, Tellit Direct, toutes deux disparues à ce jour… Dans le même temps, les assureurs s’intéressent aux aspects technologiques appliqués au marketing. Les exemples anglo-saxons montrent la mise en place fructueuse de systèmes d’information marketing et de bases de données clients. Aidés par la montée en puissance des matériels et la chute du coût de stockage des données, ils créent des data warehouses et expérimentent des traitements sophistiqués (scoring, data mining…) qui permettent de mieux connaître les clients et d’optimiser les campagnes commerciales.
Les années 2000 commencent sous le signe de la relation client et du multicanal :
– la relation client a pour objectif de permettre, grâce une meilleure connaissance du client et un suivi plus fin, d’en optimiser la valeur pour l’entreprise. Mais il est généralement nécessaire de mettre en place un outil de CRM (Gestion de la Relation Client en français) pour développer cette connaissance et ce suivi, et les investissements alors engagés, qui s’expriment en millions d’euros, offrent un retour sur investissement qui sera long à démontrer ;
– le multicanal ou omnicanal consiste à toucher le client par de multiples moyens : agence, téléphone, courrier, e-mail… Cette approche est inspirée par les banques, qui ont mis à la disposition de leurs clients tous les canaux de contacts et de vente possibles : guichet, conseiller, agence en libre-service, DAB, serveurs vocaux, call centers, Internet…
– la montée en puissance du web 2.0 engendre de nouvelles approches du marketing sur Internet : gestion de la e-réputation, animation de communautés sur les réseaux sociaux sont autant de sujets désormais pris en compte par les compagnies d’assurance.
– le développement de la notion d’expérience client et d’expérience utilisateur avec pour objectif de maximiser la satisfaction du client à chaque point de contact avec l’entreprise qu’il soit physique ou virtuel.
II – L’évolution du marketing dans les structures des sociétés d’assurances


A – Les années 1970


L’apparition du marketing dans les structures
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Le marketing fait alors partie de l’entité commerciale.
 
B – Les années 1990


La montée en puissance du marketing dans les organisations
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Le marketing devient une direction à part entière et, dans certains cas, son manager est membre du comité exécutif (Comex). À noter toutefois que l’identification d’entités marketing dans les structures des sociétés d’assurance mutuelle ainsi que dans les mutuelles santé a nécessité plus de temps que dans les sociétés classiques. Longtemps le terme même de « marketing » a fait partie des mots tabous, antinomiques avec le statut de mutuelle. Les temps ont changé ; les mutuelles, y compris, plus récemment, celles relevant du Code de la mutualité, se sont massivement engagées dans des programmes de connaissance, de satisfaction et de multi-équipement du client en utilisant les outils modernes du marketing, comme le CRM.
 
C – Les années 2000


La recherche de développement équilibré
[image: La recherche de développement équilibré]
 
Fréquemment, une grande direction du développement regroupe à la fois le marketing et l’organisation du réseau. L’intérêt de ce mode d’organisation est de traiter au même plan les aspects de marché et la problématique de la rentabilité. Cette organisation correspond notamment à la recherche de développement équilibré. Il arrive que dans ce type d’organisation, les fonctions communication soient rattachées au marketing, même s’il n’y a pas de règles établies en la matière.
III – Le marketing et l’organisation au IIIe millénaire


Il est devenu difficile de présenter aujourd’hui une organisation type.
En effet, les mouvements sont nombreux et influent fortement sur l’organisation des assureurs :
– fusions et rapprochements qui doivent prendre en compte les spécificités organisationnelles de chaque entité, y compris des implantations différentes ;
– création d’entités spécifiques ;
– joint-ventures entre deux assureurs ;
– changements de dirigeants avec refonte systématique de l’organigramme
– tentatives plus ou moins fructueuses d’horizontalité des structures en s’inspirant de l’organisation de start-up ;
– etc.
Toujours est-il que le marketing se trouve davantage concerné par les aspects digitaux et d’innovation : de nombreux directeurs marketing ont également une casquette « digital ». Mais sont apparues de nouvelles fonctions : Chief Digital Officers, CMTO (Chief Marketing and Technological Officers). Dès lors, les nouveaux directeurs marketing sont souvent issus d’autres secteurs supposés plus avancés comme la téléphonie, les GAFAM, des agences digitales ou encore des Fintechs.
Selon les organisations, le marketing englobe l’expérience client ou constitue une entité séparée davantage orientée vers le marketing stratégique et les campagnes de vente.
IV – Les tendances du marketing


A – Les nouvelles compétences du marketing


Les outils technologiques et les nouveaux moyens de communication obligent les femmes et les hommes de marketing à intégrer de nouvelles disciplines.
Ainsi, le foisonnement de données disponibles non seulement en interne mais aussi en externe, rend indispensable la compréhension, voire la maîtrise des bases de données et de leur exploitation : la data science.
Une part importante des clients d’aujourd’hui est utilisatrice au quotidien des réseaux sociaux du type Facebook et Twitter. Le marketing intègre donc ces médias tant dans la connaissance de la clientèle que dans la communication commerciale. Déjà les réseaux utilisés par les plus jeunes (TikTok, Instagram, Snapchat) font l’objet d’investissement par certains assureurs.
Le marketer devient un homme de technologie et doit suivre les évolutions allant des derniers langages de programmation pour réaliser des applications, en passant par les exploitations possibles de l’intelligence artificielle, la blockchain, les objets connectés.
L’exigence de réactivité impose de remettre à plat les processus de création des offres. En effet, le délai de mise en marché (Time-to-Market) d’une nouvelle offre est de l’ordre de 18 mois à 2 ans pour la majeure partie des grands assureurs ; ceci, essentiellement pour des raisons informatiques. Or les observations du consommateur et les tests du concept de produit peuvent se révéler obsolètes lors du lancement, si celui-ci intervient avec un décalage important. Parallèlement, une concurrence plus agile peut s’emparer de la nouveauté.
La façon de concevoir est donc à reconsidérer. Certains acteurs sont à même de fournir un benchmark intéressant. À ce titre, citons les courtiers grossistes qui sont capables de mettre sur pied une nouvelle offre en deux mois, voire en un seul lorsque le commanditaire l’exige. D’autres méthodes permettent de réduire les délais comme la constitution de groupes projets. Dans ce domaine, le design thinking commence à se développer dans le secteur de l’assurance. La technologie évolue et des systèmes d’informations de type usines à produits présents sur d’autres continents permettent de réduire significativement les délais de conception de produits.
Dans un domaine plus axé sur la technique assurantielle et la réglementation, le marketer doit être au fait des contingences dictées par l’encadrement prudentiel des sociétés d’assurance. Si la recherche d’innovation est le moteur du marketer, elle est souvent lourdement pénalisée par le réglementaire. Ainsi, la commercialisation d’offres sortant du cadre traditionnel se traduit par des contraintes pouvant constituer un frein rédhibitoire à l’innovation.
 
B – Marketing et digital


La digitalisation du marketing impacte ses différentes fonctions et notamment :
– en amont : les études et analyses menées sur la clientèle, les marchés, les concurrents : une multitude de données sont disponibles, souvent gratuitement. L’exploitation de ces data (small data, big data, smart data) par les data scientists fournit des informations précieuses à exploiter pour le marketing ;
– en aval : depuis le début des années 2000, l’e-mailing a quasiment remplacé les mailings papiers, avec un degré de saturation certain ; au point que certains opérateurs reviennent – dans certains cas – au courrier !
Le consommateur étant omnicanal, il est maintenant possible, et souvent plus efficient, de le toucher via des supports différents, à tout moment, à tout endroit. C’est le concept de l’ATAWAD (anytime, anywhere, any device).
Mais les actions commerciales de type Top-Down ont-elles vraiment un d’avenir ? Le consommateur est envahi de sollicitations digitalisées et réagit négativement, notamment en se désinscrivant des différents fichiers. La réglementation, de son côté, restreint les sollicitations non demandées par téléphone ou SMS et le gouvernement a lancé le site Bloctel remplaçant les listes rouges et orange d’abonnés au téléphone. Cependant, l’objectif n’est pas atteint en dépit de condamnations régulières. Parallèlement, le concept de Permission Marketing popularisé par Seth Godin semble être celui de l’avenir : pour solliciter les prospects, il faudra qu’ils en aient manifesté le désir (abonnements, clubs, formulaires…).
 
C – La concurrence du marketing


De tout temps, l’apparition de nouvelles techniques ou matières a fait l’objet d’une concurrence pour le marketing en créant des entités dédiées siégeant souvent au Comité de Direction.
Ainsi, dans les années 1990, les sociétés d’assurance ont découvert le télémarketing et ont installé des entités en interne ou en externe pour développer la vente par téléphone. Bien que s’agissant d’un aspect du marketing opérationnel, ces call centers ne dépendaient que rarement du marketing.
À la même époque, la profession a connu un engouement pour la Qualité Totale (Total Quality Management, prôné par le Mouvement Français pour la Qualité et sa déclinaison pour le secteur financier : l’Institut Banque & Assurance pour la Qualité) et souvent nommé des Directeurs Qualité dont une partie non négligeable des attributions étaient à forte connotation marketing (baromètre de satisfaction, qualité des produits, qualité de la communication…). Il n’en reste quasiment plus aujourd’hui…
De la même façon, en 2000, avant l’éclatement de la bulle Internet, des entités Internet ont fleuri dans les compagnies.
Aujourd’hui, la concurrence se situe par exemple :
– autour des data et de leur exploitation : les actuaires ont tendance à se former en data science ;
 ... 
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